
République du Bénin

Cour constitutionnelle

GREFFE

N / CC/GEC

PREMIERE CHAMBRE DE MISE EN ETAT
RÔLE DU MARDI 06 AOUT 2024

HEURE : 10 HEURES

LIEU : Salle des audiences publiques de la Cour constitutionnelle
sise à Ganhi, avenue Gouverneur général PONTY à Cotonou



N°
N° DU RECOURS OBSERVATIONSREQUERANT REQUIS OBJETD^ORDRE

1. 0824/135/REC-24

du 12/04/2024

Commissariat spécial du

port autonome de Cotonou

-Patrice SYDOL

-François DOSSOU

-Patrice DIOGO et autres

Recours pour arrestation arbitraire,

Inhumainstraitements et

dégradants.

2. 0859/140/REC-24

du 18/04/2024

Secrétaire général du

Gouvernement

Recours pour discrimination et

violation de l'article 35 de la

Constitution.

Prosper ALLAGBE

3. 0858/141/REC-24

du 18/04/2024

Prosper ALLAGBE Recours pour discrimination et

violation de l'article 35 de la

Constitution.

Gouvernement
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4. 0900/147/REC-24

du 25/04/2024

-Gabin Damas S. DOSSOU

-Uriel DOSSOU

“Séraphin A. DOSSOU

Mairie de la Commune de

Sèmè-Podji

Recours pour violation de la

Constitution.

5. 0951/158/REC-24

du 06/05/2024

Sèlidé Soumaïla C. MAMA Recours pour violation du principe

de la laïcité de TEtat.

Gouvernement

ème6. 1006/166/REC-24

du 14/05/2024

Juge du 6

d'instruction du tribunal de

cabinet Recours pour détention abusive,

arbitraire et violation du droit

d'être jugé dans un délai

raisonnable.

Innocent NONVIDE

l®""® instance de classe de

Cotonou
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7. 1013/168/REC-24

du 15/05/2024

Machido BAGUI Président de la Commission

de rinstruction de la CRIET

Recours pour détention arbitraire,

vice de procédure et violation de

droits humains.

8. 1014/169/REC-24

du 15/05/2024

ibrahim CHEFFOU Président de la Commission

de rinstruction de la CRIET

Recours pour détention arbitraire,

vice de procédure et violation de

droits humains.

9. 1015/170/REC-24

du 15/05/2024

Mohamadou TEPO GARBA Président de la Commission

de l'Instruction de la CRIET

Recours pour détention arbitraire,

vice de procédure et violation de

droits humains.
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10. 1016/171/REC-24

du 15/05/2024

Recours pour violation du droit

d'être jugé dans un délai

raisonnable.

William LODONOU Président de la Commission

de l'Instruction de la CRIET

11. 1062/181/REC-24

du 23/05/2024

Procureur général près la

Cour d'Appel de Cotonou

Demande d'intervention de la Cour

dans une procédure judiciaire.

Claude GBASSI

12. 1160/206/REC-24

du 10/06/2024

Recours pour violation des articles

18, alinéa 1®’’ et 36 de la

Constitution.

Groupement la Vie pour

Tous Rep/monsieur Lionel

WHANNOU

François DJISSA
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13. 1177/208/REC-24

du 11/06/2024

Isidore OGOUBIYI Juge d'instruction du

tribunal de l®’’® instance de

1®'’® classe de Cotonou

Recours pour inconstitutionnalité

d'une détention provisoire et pour

violation du droit d'être jugé dans

un délai raisonnable.

14. 1203/209/REC-24

du 14/06/2024

-Codjo DiOGO

-Patrice DIOGO

Saiiou BAGOUDOU Recours pour violation de la

Constitution.

15. 1251/215/REC-24

du 24/06/2024

Président de la Commission

de l'Instruction de la CRIET

Recours pour détention arbitraire,

vice de procédure et violation de

droits humains.

Ousmane BOUKARI
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NOUVELLES AFFAIRES

16. 1273/218/REC-24

du 26/06/2024

Garde des Sceaux, Ministre

de la Justice et de la

Législation

Recours en inconstitutionnalité du

défaut de subvention du Centre

Béninois

Professionnelle des Avocats

(CBFPA) par l'Etat.

de Formation

Prosper ALLAGBE

1274/219/REC-24

du 26/06/2024

Assemblée NationaleProsper ALLAGBE Recours en inconstitutionnalité de

« l'indisponibilité du dépouillement

du vote du bureau de l'Assemblée

nationale pour la désignation des

membres de la Cour

constitutionnelle pour

caractère opaque »

son

18. 1275/220/REC-24

du 26/06/2024

Ministère

Enseignements Maternel et

Primaire

desProsper ALLAGBE Recours en inconstitutionnalité des

conditions de création d'une école

primaire au Bénin
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19. 1331/234/REC-24

du 03/07/2024

Thalès FreddySANNOU -Directeur général de MTN

BENIN

-Ministère de l'Economie et

des Finances

Recours en inconstitutionnalité du

« taux d'intérêt appliqué par la

Société MTN BENIN ».

20. 1333/235/REC-24

du 03/07/2024

Didier Abel DJIVO Secrétaire général du

Gouvernement

Recours pour violation de la

Constitution.

21. 1352/238/REC-24

du 05/07/2024

Présidente de la 3

chambre des flagrants délits

du tribunal de 1®’’® instance

classe d'abomey-

eme

de 2 me

BriceGBOSSA Recours en inconstitutionnalité du

jugement rendu le 07 juin 2024 par

le tribunal de instance de 2" "

classe d'Abomey-Calavi.
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22. 1372/241/REC-24

du 09/07/2024

Recours en « inconstitutionnalité

de l'utilisation massive de Toption

d'incompétence à la haute

Juridiction >>.

Prosper ALLAGBE

23. 1375/244/REC-24

du 09/07/2024

Recours en inconstitutionnalité

« du caractère aléatoire du

renouvellement du mandat

constitutionnel ».

Prosper ALLAGBE

24. 190/245/REC-24

du 11/07/2024

Joachim R. ZINGBE -Commissaire en charge du

commissariat d'Agla

-Procureur de la République

près le TPI de Cotonou

Demande d'intervention de la Cour

dans une procédure judiciaire.
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Commission de l'instruction

de la Cour de Répression des

Infractions Economique et

du Terrorisme (CRIET)

Recours pour détention arbitraire,

vice de procédure et violation de

droits humains.

25. 1398/246/REC-24

du 11-07-2024

Ousmane Séfou OUMAROU

Cotonou, le 3 1 JUIL 2Q24

%iüer en Chef,
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